
Le Canada et l’Afrique
ficace ; sans les sanctions, elles n’au­
raient guère d’effet. Au cours du quart 
de siècle qui s’est écoulé depuis le 
départ de l’Afrique du Sud du Com­
monwealth, le reste du monde a évité 
les sanctions ; le régime de Prétoria, 
lui, a évité le changement. S’il a 
manifesté un certain progrès récem­
ment, c’est en partie parce que des 
sanctions ont été imposées. Il reste 
donc à déterminer quelles nouvelles 
sanctions seront efficaces, à quel 
rythme les imposer et de quelles 
mesures les accompagner.

Il est plus facile d’isoler l’Afrique du 
Sud. Celle-ci s’en charge elle-même. 
L’apartheid est un régime unique de 
discrimination raciale consacrée par la 
constitution. Cette inégalité constitu­
tionnelle délibérée est d’autant plus 
outrageante que l’Afrique du Sud 
prétend par ailleurs respecter les va­
leurs des démocraties occidentales et 
des sociétés libres.

Le Canada attache une importance 
primordiale au respect des droits de 
l’homme. Le Premier ministre a sou­
levé lui-même directement des cas 
précis, en Corée, en Chine, au Zim­
babwe et dans ses entretiens avec les 
dirigeants soviétiques. Je fais de même 
de mon côté, et nous obtenons parfois 
des résultats.

Le problème est plus compliqué 
dans les pays qui n’ont aucune préten­
tion à la liberté et qui sont dotés 
d’économies isolées ou circonscrites, 
comme c’est le cas du système sovié­
tique. Mais j’ai travaillé aussi dur pour 
qu’il soit mis fin à la détention de 
Danylo Schumuk en Union soviétique 
que pour tenter d’obtenir la libération

de Nelson Mandela en Afrique du Sud. 
Et je n’accepte certes pas le faux argu­
ment selon lequel il nous faut d’abord 
obtenir l’instauration de sociétés libres 
derrière le rideau de fer avant de 
pouvoir exiger un progrès réel vers 
l’égalité en Afrique du Sud.

Vous vous souviendrez à cet égard 
qu’il y a un an, le président Botha avait 
promis la libération de Nelson Mandela 
contre celle d’Anatoly Chtcharansky, 
d’Andrei Sakharov et d’un officier 
sud-africain capturé en Angola. Nous 
n’avions pas accepté ce couplage. 
M. Mandela aurait dû être libéré pour 
des raisons propres à l’Afrique du Sud, 
indépendamment du sort réservé à 
d’autres prisonniers dans d’autres 
pays. Mais puisque M. Botha a soulevé 
lui-même la question, je lui ferai remar­
quer que M. Chtcharansky est aujour­
d’hui libre en Israël et que M. Sak­
harov est lui aussi libre à Moscou. 
Pourquoi Nelson Mandela est-il encore 
en prison en Afrique du Sud ?

J’ai rencontré à trois reprises des 
représentants du Conseil national afri­
cain, et je me suis entretenu tout 
récemment à Ottawa avec M. Maka- 
tini, le porte-parole de l’ANC pour les 
questions de politique étrangère. Le 
Premier ministre et moi-même antici­
pons le plaisir de rencontrer M. Tambo 
dans les mois qui viennent.

Au Canada, les critiques de l’ANC 
condamnent cette organisation à la fois 
pour son recours à la violence et pour 
les liens que certains de ses dirigeants 
entretiennent avec l’Union soviétique. 
Pour légitimes qu’elles soient, ces 
préoccupations empêchent toutefois 
dans une large mesure les porte-
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i Toutes les fédérations sportives non-raciales de l’Afrique du Sud se sont 
regroupés au sein du SACOS (Conseil sud-africain des Sports) qui lutte 
contre l’apartheid dans le sport.
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